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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

IVG
Question écrite n° 8345

Texte de la question

Mme Marie-George Buffet interroge Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la situation de l'IVG
en Seine-Saint-Denis. En effet, selon une étude du mouvement pour le planning familial du département, celle-ci
se dégrade dans l'accès des femmes au droit qui leur est reconnu par la loi. Ainsi, le délai pour l'obtention d'une
IVG est démesurément long au regard des recommandations de la HAS puisqu'il varie de trois à cinq semaines.
Par ailleurs, il a été constaté des difficultés pour les femmes d'avorter au-delà de douze semaines alors que la
loi l'autorise à quatorze. Enfin, on note des difficultés accrues pour les femmes à choisir leur méthode
d'avortement. Alors que l'on annonce de nouvelles avancées dans le droit des femmes à choisir leur maternité,
telle que la contraception gratuite pour les mineures de quinze ans, on ne peut que s'interroger sur les moyens
qui vont être attribués à une telle annonce au regard de la réduction de ceux existant actuellement pour l'IVG
dans le département de Seine-Saint-Denis. Elle lui demande en conséquence quelles mesures elle compte
prendre pour que l'accès au droit à l'IVG puisse avoir les moyens nécessaires à son exercice.

Texte de la réponse

Les constats faits dans la dernière enquête biennale menée par le mouvement pour le planning familial sur les
conditions d'accès des femmes aux interruptions volontaires de grossesse (IVG) dans le département de Seine-
Saint-Denis ont été pris en compte par l'agence régionale de santé (ARS) d'Ile-de-France. Il appartient en
premier ressort aux ARS, chargées de piloter la déclinaison régionale de la politique nationale de santé, de
repérer les difficultés existantes, de choisir les actions à mener ainsi que les acteurs appelés à les mettre en
oeuvre et de contrôler les conditions de prise en charge des IVG dans les départements de la région.
L'amélioration de l'accès aux IVG fait l'objet, au plan national, d'une politique active. Ainsi, la ministre des
affaires sociales et de la santé a fait voter, dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013, la prise
en charge de l'IVG à 100 % par l'assurance maladie. Le coût de l'IVG ne sera plus, prochainement, un obstacle
pour les femmes. De même, des mesures ont été prises pour que la prise en charge des IVG soit assurée, à
tout moment, dans de bonnes conditions, particulièrement pendant la période estivale, rendue chaque année
difficile par la fermeture de certains services hospitaliers. Par instruction du 3 juillet 2012 (et qui sera renouvelée
avant l'été 2013), la ministre a demandé aux ARS de veiller à l'organisation, dans chaque région, d'une offre de
soins permettant de répondre à toutes les demandes pendant cette période particulière, en mobilisant tous les
acteurs de santé concernés. Il convient par ailleurs de rappeler que l'IVG constitue une thématique obligatoire
des projets régionaux de santé 2011-2016, en cours de mise en oeuvre. Des orientations nationales ont été
données pour l'élaboration des schémas régionaux d'organisation des soins et des objectifs spécifiques ont été
fixés sur ce sujet. Les ARS doivent notamment veiller au maintien systématique de l'IVG dans l'offre de soins de
gynécologie-obstétrique et/ou de chirurgie. Par ailleurs, l'organisation de l'offre de soins doit permettre d'assurer
les IVG dont les termes sont les plus tardifs (12 à 14 semaines) au niveau des territoires. Il est également
demandé aux ARS de veiller à la diversification des modes de prise en charge de l'IVG (médicamenteuse et
instrumentale) au sein de tous les établissements les prenant en charge et à développer l'IVG « hors
établissement » dans les centres de santé et, en collaboration avec les conseils généraux, dans les centres de
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planification. Enfin, les tarifs de l'IVG en établissement seront revalorisés de 50 % dans le cadre de la campagne
tarifaire pour 2013.
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